
       Bussy Saint-Georges, le 06/043/2010 

 

 

       Monsieur le Sous-Préfet de TORCY 

Monsieur Michel JEANJEAN 

Sous-Préfecture de Seine et Marne 

7, rue Gérard Philippe 

TORCY 

77204 MARNE LA VALLEE CEDEX 1 

 

 

 

 

OBJET : Mise en conformité de la tribune politique du magazine municipal de Bussy Saint-

Georges au regard de la législation en vigueur. 

 

 

 

 

Monsieur le Sous-Préfet, 

 

 

Le magazine municipal de la ville de Bussy-Saint-Georges comporte dans chaque numéro une 

page réservée aux tribunes politiques. Page sur laquelle figurent des espaces réservés aux 3 

groupes minoritaires du conseil municipal, mais également à la majorité municipale. 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse sous quelque forme 

que ce soit, un bulletin d’information générale sur les réalisations et la gestion du conseil 

municipal, un espace est réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité 

municipale. Les modalités d’application de cette disposition sont définies par le règlement 

intérieur (Art L2121-27-1 CGCT).  

 

Les élus de l’opposition doivent bénéficier d’un espace réservé dans chaque numéro du bulletin 

et cet espace ne peut être ouvert aux élus de la majorité (TA Rouen 24 mars 2005, Poilve c/ 

Commune de Saint-Valéry-en-Caux).  

 

Les dispositions de l’article L2121-27-1 s’étendent aux nouvelles technologies d’information et 

de communication, il en est ainsi de la mise en ligne du bulletin d’information générale sur le site 

Internet d’une collectivité territoriale ou la reprise de l’ensemble des informations contenues 

dans le bulletin d’information générale dans une rubrique de ce site. 

 

De plus, dans une réponse parue au JO AN le 15/12/2009 du Ministère de l’Intérieur, de l’outre-

mer et des collectivités territoriales, «  la tribune politique dont les élus minoritaires doivent 

disposer se distingue nettement des articles que des membres du conseil municipal appartenant à 

la majorité pourraient éventuellement signer ». 

 

Il en va de ce rappel que la tribune politique actuelle du magazine municipal de Bussy n’est pas 

conforme aux dispositions en vigueur. Aussi, nous vous remercions de bien vouloir adresser au 



Maire de Bussy un rappel à la loi, puis un déféré au Tribunal Administratif si ce dernier refuse 

d’obtempérer. 

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Sous-Préfet, à l’assurance de notre haute considération. 

 

 

 

Pour le Groupe Bussy Gagnant 

Yann DUBOSC, Nabia PISI, Son KOU 

Conseillers municipaux de Bussy-Saint-Georges 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


